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 Jeudi 28 février  Vendredi 29 février  Samedi 1er mars 

 
 

8h45 Ateliers préparatoires aux tables rondes 

 9h30 Deux conférences sur le rôle des Nations Unies : 
 
- M. Gérald Pachoud, Conseiller spécial de John Ruggie, Représentant 
spécial du Secrétaire Général des Nations Unies pour la question des droits 
de l’Homme et des sociétés transnationales et autres entreprises 
- M. Konrad Eckenschwiller, Délégué général de l’Association Forum des 
Amis du Pacte Mondial en France, et M. X :  le Pacte Mondial.  
 

9h  
Table ronde n°6 : Les différents aspects de 
l’engagement responsable des sociétés mères et de 
leurs filiales      

 10h30 Pause 
 
 

10h30  
Table ronde n°1 : Les entreprises partenaires des E tats dans la poursuite 
d’objectifs de réalisation plénière des droits de l’Homme, et les méthodes de 
négociation d’éventuels contentieux : cas du barrage de Nam Theun 2 et le 
traitement qu’en a fait le « Point de contact national » français de l’OCDE 
 

 

11h  
Table ronde n°7 : Une forme majeure d’atteinte aux 
droits de l’Homme : le travail des enfants  

 
12h Déjeuner sur place 

 
12h30 Déjeuner sur place 

 
 
 

13h 
 
 
 
 

 
Table ronde n°2 : Les acteurs de la Responsabilité sociale des entreprises 
dans l’élaboration et la mise en œuvre des processus préventifs des 
violations : l’exemple de l’Initiative pour la Transparence dans les Industries 
d’Extraction (ITIE). 

 

 14h30  
Table ronde n°3 : Face à la diversité des « codes de bonne conduite », 
comment accroître les objectifs de responsabilité sociale ? La Charte et du 
label de responsabilité sociale de la Confédération générale des Entreprises 
du Maroc 
 

15h30 Accueil – inscriptions  

16h Pause 

13h30  
Exposés sur les travaux en cours des institutions 
internationales clés et leurs enjeux  : 
 
- OCDE (Lahra Liberti) : La mise en oeuvre des 
résolutions du G8 
- ISO (Abderrahim Taïbi) : Les enjeux de la norme ISO 
26000 
- OIT (Naïma Senhadji) : Les perspectives d’un rôle 
accru de l’OIT en matière de RSE  
- Union Européenne : 
- Banque Mondiale (Boubakar Bakou) : La prise en 
compte de la RSE dans les activités de la Banque 
- OMC (Valentine Rugwabiza) :  
 

16h30 Pause  16h30 
 
 
 
 

 
Table ronde n°4 : Les méthodes contractuelles de co ntrôle des 
engagements RSE des entreprises impliquant leurs parties prenantes 
(ONG, syndicats)  
 

16h30 
 

Ouverture du séminaire : 
- M. Abdelwahad Radi, Ministre de la justice du 

Gouvernement marocain 
- Un représentant du Gouvernement français 
- M. Ahmed Herzenni, Président du Conseil Consultatif des 

Droits de l’Homme du Maroc (CCDH) 
- M. Mourad Wahba, Ambassadeur Coordonnateur 

Résident des activités opérationnelles de développement 
des Nations Unies et Délégué général du PNUD (Maroc) 

- M. Hugo Sada, Délégué à la Paix, à la Démocratie et aux 
Droits de l’Homme de l’Organisation Internationale de la 
Francophonie (OIF) 

17h30 Pause 

17h Séance conclusive 
 
- Leçons tirées du séminaire par les « grands 

témoins » :  
 
M. Christian Brodhag, Délégué Interministériel au 
Développement Durable (France) 
 
Mme Lene Wendland, Conseiller aux entreprises et 
droits de l’Homme auprès du Haut Commissaire aux 
droits de l’Homme, Mme Louise Arbour 
 
- Les perspectives de participation accrue de la 

Francophonie dans les négociations internationales :  
 
M. Boufeldja Benabdallah, responsable des stratégies 
nationales de développement durable à l’Institut de 
l’Energie et de l’Environnement  de la Francophonie 
(Québec) 
 

18h Conférence introductive : les enjeux de la RSE vue par 
les acteurs privés  
- M. Olivier Maurel, Universitaire et membre de la CNCDH 
- M. Moussa Balla Coulibaly, Président du Conseil National 
du Patronat Malien (CNPM) 
- M. Mamadou Diallo, Chargé de la coopération syndicale 
internationale et de la formation au sein de la Confédération 
Syndicale Internationale (CSI) 
- M. Emmanuel Guidibi, Directeur du Cabinet « Afrique 
Conseil » (Bénin) 

18h  
Table ronde n°5 : Le respect des droits de l’Homme dans l’organisation et la 
conduite des activités des entreprises : la mobilisation des entreprises 
francophones dans la cadre d’Entreprises pour les Droits de l’Homme (EDH) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

19h30 Fin des travaux 19h30 Fin des travaux 

 
18h30 

Fin des travaux 
 
 

20h Réception  offerte par le Conseil Consultatif des Droits de 
l’Homme du Maroc 

20h Réception  offerte par l’ambassade de France à la Résidence de France 20h Réception  offerte par les entreprises sponsors du 
séminaire 

  21h30 Comité de Pilotage   
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Tables rondes  
 
 

1. Les entreprises partenaires des Etats dans la po ursuite d’objectifs de réalisation 
plénière de droits  de l’Homme, et les méthodes de négociation d’éventu els contentieux.  
Présentation de l’engagement de lutte contre la pauvreté de EDF/NTPC avec le 
gouvernement laotien : le cas du barrage de Nam Theun 2. Présentation des principes 
directeurs de l’OCDE et des Points de Contact Nationaux. Participation de Leuam 
Nhongvongsithi, Directeur général adjoint de l’Institut de recherche économique et 
commerciale auprès du Ministère de l’industrie et du commerce laotien et de Guillaume 
Vanderheyden, Ministère de l’économie, des Finances et de l’Emploi (France). Responsable : 
EDF (Jean-Michel Guibert) 

 
2. Les acteurs de la Responsabilité sociale des ent reprises dans l’élaboration et la mise 

en œuvre des processus préventifs des violations : l’exemple de l’Initiative pour la 
Transparence dans les Industries d’Extraction (ITIE ). Présentation de l’Initiative pour la 
Transparence dans les Industries d’Extraction (ITIE) et évocation du lien entre transparence 
financière, lutte contre la corruption et droits de l’Homme. Participation de Philippe Chabasse, 
Fondation de France. Responsable : Areva (Olivier Loubière)  

 
3. Face à la diversité des « codes de bonne conduite » , comment accroître les objectifs de 

responsabilité sociale ?  Cas de la Charte et du label de responsabilité soci ale de la 
Confédération générale des Entreprises du Maroc. Débat sur l’applicabilité aux chaînes 
d’approvisionnement et sur le rôle des entreprises et des pouvoirs publics. Participation 
d’Abdelmalek Kettani, Président de la Commission de la responsabilité sociale, CGEM 
(Maroc). Responsable : Vigeo (Fouad Benseddik) 

 
4. Les méthodes contractuelles de contrôle des enga gements RSE des entreprises 

impliquant leurs parties prenantes (ONG, syndicats) . Le nécessaire engagement des 
entreprises et de leurs parties prenantes. La complémentarité des outils et des approches 
dans le cadre d’une démarche d’expérimentation et d’innovation sociale. Comment s’assurer 
du respect des engagement au niveau mondial ? Le cas du partenariat FIDH/Carrefour sur les 
audits droits de l’Homme chez les fournisseurs. Participation de Amina Bouayach, Vice 
Présidente de la FIDH. Responsable : Orse (François Fatoux) 

 
5. Le respect des droits de l’Homme dans l’organisa tion et la conduite des activités des 

entreprises : la mobilisation des entreprises franc ophones, Entreprises pour les Droits 
de l’Homme (EDH) . Présentation de l’initiative EDH. Débat autour de la problématique de la 
mise en oeuvre concrète des droits de l'Homme par les entreprises. Responsable : GDF 
(Marie Menant) 

 
6. Les différents aspects de l’engagement responsable des sociétés mères et de leurs 

filiales.  Problématique de la responsabilité des sociétés mères pour les actes de ses filiales à 
l’étranger. Participation de Gabou Gueye, président de l’Alliance syndicale mondiale France 
Télécom et membre d’UNI Syndicat Mondial - Directeur de la Région Afrique et de Franck 
Eba, Responsable du Département de développement durable du groupe SIFCA, Côte 
d’Ivoire. Responsable : Sherpa (Yann Queinnec) 

 
7. Une forme majeure d’atteinte aux droits de l’Homme : le travail des enfants. Les 

référentiels sur les droits de l’enfant et le trava il des enfants. La présentation d’une 
expérience nationale : le cas du Maroc. Etat des lieux géographique et par secteur d’activités 
sur le travail des enfants. Débat autour de la pratique d’une entreprise internationale. 
Participation de Claire Brisset, Expert auprès de l’OIF, Ancienne Défenseur des enfants, de 
Tahar Hmuna, BIT Maroc, Chargé de Projets au programme IPEC/Maroc , de Maurice Mezel, 
DAEI Ministère du Travail, des Relations sociales et de la Solidarité et de Amina Lofti, 
UNICEF Maroc, Chargée de programme, Protection de l’enfance. Responsable : OIF (Patricia 
Herdt) 


